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Textes rédactionnels et annonces associatives doivent nous parvenir au plus tard le 1er lundi du mois de parution. 

Heures d’ouverture du bureau de la Mairie : Lundi et mercredi de 8 h à 12 h, vendredi de 13 h à 16 h  

 Tél : 03 88 08 94 06 – Télécopie : 03 88 08 57 59 

 Courriel : mairie@stotzheim.fr   site internet : www.stotzheim.fr  

Permanence du Maire : Lundi soir de 19 h à 20 h  

Réunion du Conseil Municipal : Tous les 1ers lundis du mois 

Heures d’ouverture de la bibliothèque : Mercredi de 16 h 30 à 18 h 30 et vendredi de 18 h 30 à 20 h 30  

Heures d’ouverture de la déchetterie de Barr : Lundi, mercredi, vendredi et samedi (sauf jours fériés)  
 (Tél : 03 88 08 24 64) de 8 h 00 à 12 h 00 et de 13 h 00 à 17 h 00  

TAXI CO : Réservation 24 heures à l'avance au 09 69 39 77 13 

Urgences Eau et Assainissement : Tél 24 h/24 h : 03 88 19 97 09 

Ramassage des poubelles jaunes :  Semaines impaires : prochaines collectes jeudis 03/12 et 17/12 

Collecte des conteneurs à verres : Semaines paires : lundis dans la matinée 

Société Protectrice des Animaux d’Alsace Centrale: 03 88 57 64 68 
Conciliateur de justice : 1er et 3ème mardi du mois à la mairie de Barr de 10 h 00 à 12 h 00 sans RDV. 
Centre médico-social 13 avenue Dr Marcel KRIEG à BARR, 03 68 33 80 91 

ÉLECTIONS RÉGIONALES  

LES DIMANCHES 6 et 13 DÉCEMBRE 2015 

Les élections régionales auront lieu les 6 et 13 décembre 2015 en France Métropolitaine, Corse, 
Guadeloupe, Guyane, Martinique et Réunion 

À partir du 1er janvier 2016, en application de la loi 2015-29 du 16 janvier 2015, la France sera organisée en 
13 régions métropolitaines créées à partir des 22 anciennes dont certaines ont fusionné, sans modification des 
départements qui les composent. La réforme territoriale a pour objectif de rendre l’État plus efficace en renforçant les 
capacités de pilotage stratégique au niveau des grandes régions. Elle s’accompagne d’une modernisation de la 
fonction publique, avec comme objectifs l’amélioration de la qualité du service public, son accessibilité dans tous les 
territoires et le renforcement de la cohésion sociale territoriale. 

Ces élections sont les premières dans le cadre des régions redécoupées en 2015 selon l'Acte III de la décentralisation. 

Qui peut voter ? 

Pour voter aux élections régionales, il faut être de nationalité française, âgé de 18 ans révolus, jouir de ses droits civils 
et politiques et être inscrit sur la liste électorale d’une des régions ou collectivités concernées par ce scrutin 

Pour qui vote-t-on en décembre prochain ? 

Les conseillers régionaux sont élus sur des listes de candidats comportant des sections départementales, ce qui permet 
à chaque département d’être représenté au sein de l’assemblée régionale. Ils sont élus pour six ans. 

Seront ainsi élus : 

• les 1 671 conseillers régionaux des 12 nouvelles régions métropolitaines (hors Corse), 

• les 51 membres de l’Assemblée de Corse, qui sont élus selon un mode scrutin spécifique, 

• les 41 conseillers régionaux de la Guadeloupe et les 45 conseillers régionaux de la Réunion, 

• les conseils régionaux et généraux de Guyane et de Martinique seront remplacés à l'occasion des élections 
régionales de 2015 par une collectivité territoriale unique dans chacun de ces territoires 

Pourquoi vote-t-on en décembre ? 

En 2015, les élections régionales ont lieu les 6 et 13 décembre afin de s'adapter à la réforme territoriale (loi du 
16 janvier 2015). Ainsi, au 1er janvier 2016 (date d'entrée en vigueur de la réforme), le nombre de conseillers élus 
correspondra au nombre de régions. 

STOTZHEIM INFOS 



 

 
2 

Quelles nouveautés pour le mode de scrutin ? 

Les assemblées régionales sont renouvelées intégralement tous les 6 ans. La loi du 16 janvier 2015 relative à la 
délimitation des régions, aux élections régionales et départementales et modifiant le calendrier électoral ne change pas 
le mode de scrutin, mais redéfinit le nombre des élus de chaque département au sein des conseils régionaux. 

Au premier tour : 
La liste qui recueille la majorité absolue des suffrages exprimés reçoit un quart des sièges à pourvoir, arrondi à l’entier 
supérieur (art. L338). Les autres sièges sont répartis selon la règle de la plus forte moyenne entre toutes les listes ayant 
obtenu au moins 5 % des suffrages exprimés. 

Au second tour : 
Si aucune liste n’obtient la majorité absolue, il est procédé à un second tour. 

Seules sont autorisées à se présenter les listes ayant obtenu au moins 10 % des suffrages exprimés au premier tour. Par 
ailleurs, entre les deux tours, les listes peuvent être modifiées, notamment pour fusionner avec des listes ayant obtenu 
au moins 5 % des suffrages exprimés. La répartition des sièges se fait selon les mêmes règles que pour le premier tour, 
à ceci près que la majorité absolue n’est plus requise. 

La loi du 6 juin 2000 implique que les listes de candidats soient constituées selon un principe de parité stricte. Les 
départements dont la population est inférieure à 100 000 habitants doivent disposer d’au moins 2 conseillers 
régionaux, contre 4 pour les départements dont la population est égale ou supérieure à 100 000 habitants 

Les cartes d’électeur et pièces d’identité : 

Il n’y a pas d’émission de nouvelles cartes pour les électeurs déjà inscrits. Seuls les nouveaux électeurs et les jeunes 
inscrits d’office se verront distribuer une carte d’électeur.  

Nous rappelons aux électeurs que la carte électorale n’est pas obligatoire pour pouvoir voter, cependant il est 
nécessaire de présenter une pièce d’identité valide. 

Voici la liste des pièces que vous pouvez présenter : Carte nationale d'identité, Passeport, Permis de conduire, Carte vitale 
avec photo, Carte de famille nombreuse avec photo délivrée par la SNCF, Permis de chasser avec photo délivré par le représentant 
de l'État, Livret de circulation délivré par le préfet, Carte du combattant de couleur chamois ou tricolore, Carte d'identité ou carte 
de circulation avec photo délivrée par les autorités militaires, Carte d'identité de fonctionnaire de l'État de parlementaire ou d'élu 
local avec photo, Carte d'invalidité civile ou militaire avec photo, Récépissé valant justification de l'identité délivré en échange des 
pièces d'identité en cas de contrôle judiciaire. 

Vote par procuration :  

Le vote par procuration est une procédure qui permet à un électeur (mandant) de se faire représenter au bureau de vote 
le jour du scrutin par un autre électeur inscrit dans la même commune (mandataire) pour voter en ses lieu et place. 
La durée de validité de la procuration est en principe limitée à un seul scrutin, mais le mandant peut  faire établir la 
procuration pour la durée de son choix (un an au maximum ou trois ans pour les Français établis hors de France). 

Le mandataire ne peut disposer de plus de deux procurations dont une seule établie en France (art L.73). 

Conditions d'établissement d'une procuration : 

La demande doit être faite auprès des autorités définies aux articles R.72, R.72-1 et R.72-2 du Code Electoral, à savoir 
auprès des tribunaux d’instance, des brigades de gendarmerie et des commissariats de police.  

Le mandant doit se présenter personnellement et être muni d'une pièce d'identité et du formulaire de vote par 
procuration : s’il a rempli le formulaire disponible en ligne et l’a imprimé (ce formulaire peut aussi être obtenu au 
guichet de l’une des autorités habilitées citées ci-dessus). 

Il existe à présent deux types de formulaires utilisables ; le formulaire cartonné cerfa N° 12668*01 qui comporte 
trois parties détachables et le formulaire cerfa n°14952*01 accessible sur http://vosdroits.service-public.fr qui peut 
être rempli en ligne et comporte deux feuilles. 

Résiliation de la procuration : 

Il peut se produire que le mandant puisse se rendre à son bureau de vote et désire voter personnellement. Si le 
mandataire n'a pas déjà voté, le mandant pourra voter après avoir justifié de son identité. Dans le cas contraire 
l'exercice du droit de vote lui est refusé. A contrario, le mandataire ne pourra plus faire usage de sa procuration s'il est 
constaté que le mandant s'est déjà présenté au bureau de vote. 

De plus, les mandants ont la faculté de résilier leur procuration à tout moment. La résiliation est effectuée devant les 
mêmes autorités et dans les mêmes formes que la procuration. L’imprimé est le même que pour l’établissement d’une 
procuration. Le mandant peut donner concomitamment une nouvelle procuration sur le même formulaire. 
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EXTRAIT DES DÉLIBÉRATIONS DU CONSEIL MUNICIPAL 

Séance du 2 novembre 2015 

Sous la présidence de Jean-Marie KOENIG, Maire. 

Étaient présents :   

Les Adjoint(e)s : Céline MASTRONARDI, André METZ et Michèle FETZER 

Les Conseillers municipaux : Joanne ALBRECHT, Anne DIETRICH, Joseph EHRHART, Carine 
GOERINGER, Valérie HIRTZ, Dominique LEHMANN, Didier METZ, Norbert RIESTER, Philippe 
SCHMITT, Benoît SPITZ. 

Absent excusé : Marc HARRER 

Procuration :   Marc HARRER à Michèle FETZER 
 

N° 1 
TRAVAUX COMPLÉMENTAIRES SALLE MULTI-ASSOCIATIVE 

- Vu la délibération du 3 novembre 2014 par laquelle le Conseil municipal décide d’effectuer les travaux de la salle 
multi-associative, 

- Vu la délibération du 27 janvier 2015 par laquelle le Conseil municipal valide les devis retenus pour les travaux 
d’électricité et chauffage de la salle multi-associative, 

- Vu la délibération du 16 mars 2015 par laquelle le Conseil municipal attribue les travaux de menuiserie et 
maçonnerie et décide d’effectuer une nouvelle demande d’offres pour le lot plâtrerie, les travaux décrits dans la 
première demande ayant été modifiés, 

- Vu la délibération du 8 juin 2015 par laquelle le Conseil municipal valide le plan pour les travaux et les appels 
d’offres pour les lots peinture, sanitaire, plâtrerie et parquet ponçage, 

- Vu la délibération du 25 juin 2015 par laquelle le Conseil municipal attribue les travaux de peinture, sanitaire, 
plâtrerie et parquet ponçage, 

- Vu les devis recueillis, 

- Vu le compte rendu de la Commission d’Appel d’Offres réunie le 28 septembre 2015 concernant les travaux 
complémentaires à effectuer, suite à la création d’un WC attenant à la salle, 

- Vu la délibération du 5 octobre 2015 par laquelle le Conseil municipal accepte le devis proposé par l’entreprise 
Peintur’s Heibel & Gargowitsch pour les travaux à effectuer dans le couloir d’un montant HT de 797,55 € HT et 
autorise le Maire à signer le devis pour que les travaux puissent être effectués, 

le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

- DÉCIDE de faire réaliser les travaux complémentaires nécessaires comme suit : 

Lot Entreprise Montant HT 

Électricité 
Électricité BURGER 
67140 ANDLAU 

2 333,00 € 

Menuiserie 
Menuiserie GOETTELMANN  

67730 CHÂTENOIS 
1 315,00 € 

Peinture 
Peintur’s HEIBEL & GARGOWITSCH 
67140 BARR 

444,90 € 

Peinture – Travaux 
dans le couloir 

Peintur’s HEIBEL & GARGOWITSCH 
67140 BARR 

797,65 € 

Plâtrerie 
KB2P 
67310 BALBRONN 

401,50 € 

Montant total HT travaux supplémentaires 5 292,05 € HT 

- AUTORISE le Maire à signer les devis, 

- CHARGE le Maire de notifier les travaux complémentaires pour les demandes de subventions en cours pour ces 
travaux. 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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N° 2 

CRÉATION D’UN POSTE D’ADJOINT TECHNIQUE PRINCIPAL D E 2ÈME CLASSE ET 
MODIFICATION DE L’INDEMNITÉ D’ADMNISTRATION ET DE T ECHNICITÉ 

- Vu la situation administrative de M. Dominique BURG, Adjoint Technique de 1ère classe qui, en considération de 
son ancienneté, peut prétendre à un avancement au grade d’Adjoint Technique Principal de 2ème classe, 

- Considérant que pour permettre la nomination de cet agent au sein de la Commune de Stotzheim, un emploi doit 
être créé au grade d’Adjoint Technique Principal de 2ème classe et que le poste d’Adjoint Technique de 1ère classe 
doit par conséquent être supprimé, 

- Vu la saisine de la Commission Administrative Paritaire qui se réunira le 24/11/2015, 

- Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 5 novembre 2007 portant mis en place de l'Indemnité 
d'Administration et de Technicité (IAT), 

- Vu la délibération du Conseil Municipal en date du 2 novembre 2009, fixant l’IAT pour le grade d’Adjoint 
Technique 2ème classe, 

- Considérant qu’il est nécessaire de modifier les bénéficiaires suite aux avancements de grade, 

- Entendu Mme Céline MASTRONARDI, Adjointe au Maire, qui expose aux membres les situations des agents 
techniques et présente une proposition de coefficient multiplicateur de l’IAT au vu du travail quotidien des agents, 

le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

- DÉCIDE de créer l'emploi d’Adjoint Technique Principal de 2ème classe, en temps complet (35/35e) à compter du 1er 
novembre 2015, 

- DÉCIDE de supprimer un poste d’Adjoint Technique de 1ère classe, 

- DÉCIDE de modifier les modalités des bénéficiaires de la prime d’Indemnité d'Administration et de Technicité 
comme suit :  

 

Filière Grade Fonctions ou service 
Montant moyen annuel 

de référence 

Technique 
Adjoint Technique 

Principal de 2ème classe 

Agent d’entretien 
polyvalent du service 

technique 
469,67 € 

Technique  Agent de Maîtrise Principal 
Chef polyvalent du 
service technique 

490,05 € 

- DIT que cette modification prend effet au 1er novembre 2015, 

- CHARGE le Maire de procéder aux formalités nécessaires et d’émettre l’arrêté individuel d’attribution de l’IAT et 
de son coefficient multiplicateur selon la proposition émise par l’Adjointe et validée par les membres du Conseil.  

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ  

N° 3 
CONVENTION D’OCCUPATION DES SOLS AU WAELDELE 

- Entendu le Maire qui explique que M. Dominique SCHULTZ, domicilié 46 route Romaine à STOTZHEIM, utilise 
depuis le 1er janvier 2015 une partie de la parcelle communale arborée, cadastrée section 47 n° 112 au Waeldele, à 
savoir 38 ares, pour ses poneys, suite à l’autorisation donnée par le Maire,  

- Considérant que la Commune n’utilisant pas cette parcelle, il est possible d’en mettre une partie à la disposition de 
M. Dominique SCHULTZ, 

le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  

- AUTORISE M. Dominique SCHULTZ à utiliser une partie de la parcelle communale arborée cadastrée section 47 
n° 112 au Waeldele, à savoir 38 ares, pour ses poneys, 

- AUTORISE le Maire à signer avec M. Dominique SCHULTZ une convention d'occupation des sols à compter du 
1er janvier 2015, 
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- FIXE le montant de cette occupation à 55,86 € pour l’année 2015, en accord avec le locataire, 

- PRÉCISE que le montant de cette occupation est indexé sur l’indice du fermage avec augmentation annuelle, 

- PRÉCISE que la convention n’est pas soumise au statut du fermage, 

- DIT que la convention d'occupation des sols pourra être renouvelée annuellement, à défaut de congé donné par le 
propriétaire deux mois avant l'échéance de la convention. 

ADOPTÉ À LA MAJORITÉ DES VOIX 
14 voix pour – 1 voix contre 

N° 4 

MODIFICATION BUDGÉTAIRE N° 3 

- Vu le Budget Primitif 2015, 

- Vu la délibération du 3 novembre 2014 par laquelle le Conseil municipal décide de renouveler le parc 
informatique des écoles, 

- Vu la délibération du 25 juin 2015 par laquelle le Conseil municipal décide de retenir l’offre proposée par CEBEA 
SAS, sise 67640 FEGERSHEIM, pour un montant HT de 6 988,00 €, 

- Vu le courriel de Mme CHRISTMANN, Percepteur de la Trésorerie de Barr, en date du 30/10/2015 par lequel elle 
demande à la Commune de prendre une décision modificative préalable pour le vote de crédits budgétaires en 
investissement au chapitre d'ordre 041, pour régulariser plusieurs mandats de 2009, 2011 et 2012, imputés au 
compte 2031 "Frais d'études" avec le N° d'inventaire "BATECOLES-2031, 

- Considérant que la réglementation comptable M14 précise que « Les frais d’études facturés par des tiers en vue de 
la réalisation d’investissements sont imputés au compte 2031.   Ils sont virés à la subdivision intéressée du compte 
d’immobilisation en cours (compte 23) (voire c/21xx) lors du lancement des travaux, par opération d’ordre 
budgétaire. Si les études ne sont pas suivies de réalisation, les frais correspondants sont amortis sur une période 
qui ne peut dépasser 5 ans… (...) », 

- Considérant que les travaux ont été réalisés et qu’il convient d'intégrer le montant des frais d'études au c/ 21312 
par opération d'ordre budgétaire au chapitre 041, 

- Vu la nomenclature des travaux de la salle multi-associative à modifier ; la salle étant située dans un bâtiment 
scolaire, la nomenclature prévue au Budget Primitif 2015 est à modifier,  

- Vu le devis établi par l’entreprise Goettelmann, sise 67730 CHÂTENOIS, pour des travaux complémentaires à 
l’école municipale, d’un montant HT de 412,60 €, 

- Vu l’acceptation du devis proposé par l’entreprise Goettelmann en point divers de la présente séance,  

- Considérant qu'il est nécessaire d'effectuer un ajustement budgétaire, 

le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

- DÉCIDE de modifier comme suit le Budget Primitif 2015 : 

Dépenses d’investissement : 

� Article 2132 - 1013 (travaux salle multi-associative)  -   60 000,00 € 

� Article 21312 – 1013 (travaux salle multi-associative)  +   59 500,00 € 

� Article 21312 – 122 (travaux écoles)     +       500,00 € 

� Article 21311 - 1015 (accessibilité mairie)   -     3 950,00 € 

� Article 2183 – 1715 (matériel écoles)    +     3 950,00 € 

� Article 21312 (chap. 041)     +  11 500,00 € 

Recettes d’investissement :  

� Article 2031 (chap. 041)     +  11 500,00 € 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 
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N° 5 
VÉRIFICATION DES ÉQUIPEMENTS SPORTIFS : CHOIX DU PR ESTATAIRE 

- Vu le Décret n° 96-495 du 4 juin 1996 fixant les prescriptions de sécurité relatives aux buts sportifs, 

- Vu la Note du 23.12.1996 de la DGCCRF relative à l’application de la réglementation sur les buts sportifs, 

- Vu le Code du sport : Livre III – TITRE - Chapitre II – Section 3 Exigences de sécurité auxquelles doivent 
répondre les cages de buts de football, de handball, de hockey sur gazon et en salle et les buts de basket-ball, 

- Vu la Note de la Direction générale de la concurrence, de la consommation et de la répression des fraudes en date 
du 20 juin 1997 relative à l’application de la réglementation sur les aires collectives de jeux, 

- Considérant que la dernière vérification des équipements sportifs date de 2012 et a été effectuée suite à une 
commande groupée de la Communauté des Communes, commande groupée qui n’a pas été reconduite, 

- Considérant qu’il est nécessaire d’effectuer cette vérification, 

- Vu les devis recueillis, 

le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

- DÉCIDE de retenir l’entreprise SOLEUS, sise 69120 VAULX EN VELIN, Offre n° DNP1509301617 du 
30/09/2015 pour un montant HT de 200,00 €, 

- AUTORISE le Maire à signer le contrat pour la vérification, 

- PRÉCISE que le contrat est établi pour une durée de trois ans. 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

N° 6 

MISE EN CONFORMITÉ ET RÉHABILITATION DE LA MAIRIE :  CHOIX DU MAÎTRE 
D’ŒUVRE 

- Vu le compte rendu des Commissions Réunies, avec le CAUE du Bas-Rhin, qui a eu lieu le lundi 28 juillet, 
concernant le projet d’accessibilité des personnes à mobilité réduite pour les locaux de la mairie, 

- Vu la délibération du 1er décembre 2014 par laquelle le Conseil décide de s’engager dans l’agenda d’accessibilité 
programmé pour la Mairie, 

- Vu la délibération du 16 février 2015 par laquelle le Conseil approuve la convention de maîtrise d’œuvre avec le 
CAUE du Bas-Rhin, 

- Vu la délibération du 31 août 2015 par laquelle le Conseil décide de réaliser le projet mairie établi par le CAUE, 
sur la base du montant des travaux de 450 000 € HT et autorise le Maire à organiser la consultation nécessaire au 
choix d'un maître d’œuvre, 

- Vu le compte rendu de la réunion de la Commission "Appel d'offres et Adjudication" qui s'est déroulée le 19 
octobre 2015, pour l’ouverture des plis et la sélection de candidats pour entretien, 

- Vu le compte rendu de la réunion de la Commission "Appel d'offres et Adjudication" qui s'est déroulée le 28 
octobre 2015, proposant le classement des entretiens au Conseil municipal, 

- Vu le nouveau Code des marchés publics, 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l'article L 2541-12-6 qui attribue au Conseil 
municipal les décisions en matière de projets de construction,  

le Conseil municipal, après en avoir délibéré,  

- CONFIE la maîtrise d'œuvre de la mise en conformité et la réhabilitation de la mairie à Michel POULET, 
architecte, sis 67000 STRASBOURG, pour un taux de rémunération de 12,80 % du marché HT, 

- CHARGE le Maire d'engager la procédure nécessaire à la passation des marchés de travaux, 

- AUTORISE le Maire à signer le contrat de maîtrise d'œuvre, 

- CHARGE le Maire de solliciter les subventions et dotations pour ces travaux. 

ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 
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N° 7 
DIAGNOSTIC AMIANTE 

- Vu le Décret Ministériel n° 96-97 du 7 février 1996, relatif à la "protection de la population contre les risques 
sanitaires liés à une exposition à l'amiante dans les immeubles bâtis", 

- Vu l’article L4531-1 du Code du travail relatif à la réalisation d’un repérage de tout agent cancérogène au titre de 
l’évaluation des risques portant sur les matériaux susceptibles d’en contenir et qui doivent faire l’objet de travaux,  

- Vu le diagnostic technique amiante réalisé par le Cabinet ALIZÉ, sis 67140 BARR, en date du 28/02/2007, 

- Considérant que le diagnostic technique amiante et le repérage étendu sont insuffisants dès lors que l’intervention 
ou les travaux portent sur des éléments de construction susceptibles de contenir de l’amiante accessibles 
uniquement par des sondages destructifs et/ou non visés dans la liste des matériaux faisant l’objet du repérage 
étendu (ex. : repérage des colles de carrelage non prévu dans le DTA), 

- Vu la délibération du 31 août 2015 par laquelle le Conseil charge le Maire de solliciter des devis pour le diagnostic 
amiante de la mairie, 

- Vu les devis recueillis, 

le Conseil municipal après en avoir délibéré, 

- DÉCIDE de retenir le Cabinet ALIZÉ, sis 67140 BARR dont l’offre du 05/10/2015 propose un forfait de 
réalisation du dossier complet pour un montant HT de 350,00 € et l’analyse en laboratoire pour un montant HT de 
67,00 € (par prélèvement et uniquement en cas de matériau susceptible de contenir de l’amiante), 

- AUTORISE le Maire à signer le devis pour accord. 

ADOPTÉ À L’UNANIMITÉ 

N° 8 

PLAQUETTES BOIS : CHOIX DU FOURNISSEUR 

- Vu les demandes de devis du 21 octobre dernier pour la fourniture et la livraison de plaquettes pour la période du 
1er novembre 2015 au 30 octobre 2016, 

- Vu le devis recueilli, toutes les entreprises consultées n’ayant pas répondu à la consultation, 

- Considérant que la scierie TRENDEL S.A. a donné entièrement satisfaction les années précédentes sur la 
fourniture et la livraison de plaquettes pour l’alimentation de la chaufferie collective,  

le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

- DÉCIDE de missionner la scierie TRENDEL S.A., sise à 67500 HAGUENAU,  pour la fourniture et livraison de 
plaquettes, selon le devis proposé, à savoir 23,60 € le MAP (Mètre cube Apparent de Plaquettes) HT franco par 
benne de 40 m3. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ 

N° 9 

ADHÉSION À L’AGENCE TERRITORIALE D’INGÉNIERIE PUBLI QUE – 
APPROBATION DES STATUTS, DÉSIGNATION DES MISSIONS 

- Entendu M. le Maire qui expose aux membres du Conseil : 

L’Agence Territoriale d’Ingénierie Publique (ATIP) a été créée par arrêté préfectoral le 30 juin 2015, pour une 
mise en service effective au 1er janvier 2016.  

Ce syndicat mixte ouvert à la carte, créé à l’initiative du Département du Bas-Rhin et des collectivités locales 
« membres fondateurs », a pour objet d'apporter aux membres adhérents le conseil et l’assistance technique 
nécessaires à l’exercice de leurs compétences. Il assurera les missions suivantes pour le compte de ses membres, 
sans transfert de compétence ni obligation d’exclusivité : 
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1. Le conseil en matière d’aménagement et d’urbanisme. 

2. L’instruction administrative des demandes, déclarations et autorisations d’urbanisme. 

3. L’accompagnement technique en aménagement et urbanisme. 

4. La gestion des traitements des personnels et des indemnités des élus ainsi que les cotisations auprès des 
organismes sociaux. 

5. La tenue des diverses listes électorales. 

6. L’assistance à l’élaboration de projets de territoire. 

7. Le conseil juridique complémentaire à ces missions. 

Le Comité syndical de l’ATIP est composé de 3 collèges de 13 délégués chacun : les communes, les groupements 
de collectivités territoriales et autres établissements publics, le Département. Le premier comité syndical siègera le 
14 septembre 2015 et examinera les demandes d’adhésion qui lui auront été transmises. Conformément aux statuts 
de l’ATIP, un membre adhère au Syndicat pour 24 mois minimum. Son adhésion est acceptée par vote du Comité 
syndical, sans que les membres ne soient amenés à délibérer. Tout membre à jour de ses cotisations peut se retirer 
du Syndicat  par une demande écrite au Président. Un membre ne peut pas ré-adhérer au Syndicat dans les trois 
ans suivant son retrait. 

Le modèle économique du Syndicat est basé sur une cotisation (1 euro par habitant et par an plafonné à 5 000 
euros pour les communes) qui ouvre droit au conseil en matière d’aménagement et urbanisme, et une contribution 
pour les missions «à la carte» choisis par chaque membre. Notamment la contribution pour l’instruction 
administrative des demandes, déclarations et autorisations d’urbanisme est proposée à hauteur de 2 € par habitant 
et par an. 

Les autres missions feront l’objet d’une convention spécifique pour chaque membre en fonction de leur nature et 
de la typologie des membres. 

- Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.5721-1 et suivants, 

- Vu l’arrêté préfectoral du 29 juin 2015 portant création du Syndicat mixte à la carte  « Agence Territoriale 
d’Ingénierie Publique » et l’arrêté modificatif du 2 juillet 2015, 

le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

- DÉCIDE de demander son adhésion au Syndicat mixte ouvert à la carte - Agence Territoriale d’Ingénierie 
Publique -, dans les conditions fixées par les statuts annexés à la présente délibération.  

- DÉCIDE également des dispositions suivantes :  

• Approuve les statuts annexés à la présente délibération,  

• Confie les missions suivantes au Syndicat mixte :  

� Le conseil en matière d’aménagement et d’urbanisme (compris dans la cotisation), 
� L’instruction administrative des demandes, déclarations et autorisations d’urbanisme, 
� La gestion des traitements des personnels et des indemnités des élus ainsi que les cotisations auprès des 

organismes sociaux, 
� La tenue des diverses listes électorales, 

- DEMANDE l’établissement d’une convention spécifique au titre des missions suivantes : 

� L’accompagnement technique en aménagement et urbanisme, 
� L’assistance à l’élaboration de projets de territoire, 
� Le conseil juridique complémentaire à ces missions. 

- PRÉCISE que ces conventions ainsi que les contributions afférentes aux missions retenues seront adoptées lors 
d’un prochain Conseil,  

- DIT QUE la présente délibération fera l’objet d’un affichage à la mairie durant deux mois, 

- DIT QUE la présente délibération sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet de Sélestat-Erstein et Monsieur le 
Président de la Communauté des Communes Barr-Bernstein.  

Elle sera en outre publiée au recueil des actes administratifs de la commune. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ 
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N° 10 

RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITÉS 2014 DE LA COMMUNAUTÉ DE S COMMUNES 
BARR-BERNSTEIN 

- Entendu M. le Maire qui expose aux membres du Conseil : 

La loi Chevènement du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale impose aux Présidents des Établissements Publics de Coopération Intercommunale (EPCI) 
d’adresser chaque année aux Communes membres, avant le 30 septembre, un rapport retraçant l’activité de 
l’établissement pour l’exercice écoulé accompagné du Compte Administratif, et qui doit être présenté devant 
l’organe délibérant. 

Les textes étant muets sur le contenu de ce rapport, il appartient à chaque exécutif des établissements publics 
concernés d’en arrêter librement les modalités. 

Aussi et conformément aux dispositions légales, l’assemblée municipale est appelée à prendre connaissance des 
documents transmis à cette fin par Monsieur le Président de la Communauté de Communes BARR BERNSTEIN 
au titre de l’exercice 2014.  

Ce rapport, joint à l’ordre du jour, doit dès lors faire l’objet d’une communication en séance publique du Conseil 
municipal au cours de laquelle le(s) conseiller(s) communautaire(s) siégeant auprès du Conseil de Communauté 
(est/sont) entendu(s) conformément au premier alinéa de l’article  L 5211-39 du CGCT. 

Le Conseil Municipal prendra donc acte de cette communication dans sa séance plénière du 2 novembre 2015 
par simple consignation au procès-verbal, sans vote mais avec observations éventuelles. 

- Vu la loi N° 99-586 du 12 juillet 1999 relative au renforcement et à la simplification de la coopération 
intercommunale, modifiée en dernier lieu par la loi N° 2015-991 du 7 août 2015 portant nouvelle organisation 
territoriale de la République ; 

- Vu les exposés préalables et après avoir entendu M. le Maire, conseiller communautaire, 

le Conseil municipal, après en avoir délibéré, 

- PREND ACTE SANS OBSERVATIONS du rapport annuel pour l’exercice 2014 présenté par Monsieur le 
Président de la Communauté de Communes BARR BERNSTEIN,  

- CHARGE M.  le Maire de communiquer la présente délibération à l’EPCI. 

ADOPTÉ A L'UNANIMITÉ 

N° 11 

DIVERS ET COMMUNICATION 

11.1. Informations sur les DIA (Déclarations d’intention d’aliéner) : 

M. le Maire informe les membres du Conseil des Déclarations d’Intention d’Aliéner transmises à la Communauté des 
Communes Barr-Bernstein : 

- DIA reçue par Me NUSS et Me MOREAU, notaires associés à CHÂTENOIS, dans le cadre de la vente d’un 
immeuble bâti, cadastré section 2 parcelles 5a et 5b de 29 ares, sis 3 Haut-Village, appartenant à M. et Mme Jean-
Christophe MISCIN. 

- DIA reçue par Me WEHRLÉ, notaire à BENFELD : demande à la Commune si elle souhaite mettre en œuvre son 
droit de préemption dans le cadre de la vente d’un immeuble non bâti, cadastré section 51 parcelle 605/9 (la 
½ indivise de 51) de 2,47 ares et parcelle 603/9 de 7,45 ares, au lieudit Rahnweg (rue d’Or), appartenant à 
Mme Marie STEPHAN et M. Nicolas STEPHAN.  

- DIA reçue par Me WEHRLÉ, notaire à BENFELD : demande à la Commune si elle souhaite mettre en œuvre son 
droit de préemption dans le cadre de la vente d’un immeuble non bâti, cadastré section 51 parcelle 605/9 (la 
½ indivise de 51) de 2,47 ares et parcelle 604/9 de 7,45 ares, au lieudit Rahnweg (rue d’Or), appartenant à 
Mme Marie STEPHAN et M. Nicolas STEPHAN. 

- DIA reçue par Me NUSS et Me MOREAU, notaires associés à CHÂTENOIS, dans le cadre de la vente d’un 
immeuble bâti, cadastré section 4 parcelle 44 de 15,03 ares, sis 33 Quartier Central, appartenant à M. et 
Mme ANSELM, Mme Augusta WENGER épouse SCHWENDIMANN et Mme Elise WENGER.  

LE COMPTE RENDU INTÉGRAL DES DÉLIBÉRATIONS EST AFFI CHÉ À LA MAIRIE 
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CALENDRIER DES MANIFESTATIONS 

DÉCEMBRE 
 

06/12/2015 Élections conseillers régionaux  Mairie     8 h – 18 h 

06/12/2015  Fête patronale    Église et salle des fêtes Paroisse 10 h 00 

13/12/2015 Élections conseillers régionaux  Mairie     8 h – 18 h 
 

Le calendrier des manifestations du Pays de Barr et du Bernstein est à la disposition du public à la Mairie. 
 

AUTORISATIONS DES SOLS ACCORDÉES 

Déclaration préalable : 

- Cédric HELBOURG Travaux d’isolation extérieure, crépis, ravalement de façades 
  et suppression d’auvents, 39 rue de Benfeld 

- Serge JESSEL Rehaussement muret existant, 5 rue de St Pierre 

- Marc HARRER Abri de jardin, 58 D Bas-Village  

- Jean-Paul BOCKEL Pergola bioclimatique, 30 rue d’Or 
 

ÉTAT CIVIL 

NAISSANCES :  

Thessa Charlotte THOMANN, fille de Damien THOMANN et Sarah BIDAL, demeurant 9 B 
Impasse des Jardins, est née le 9 octobre 2015 à SCHILTIGHEIM. 

Tino Bernard ROUSSEAUX, fils de Christopher ROUSSEAUX et Angela ADLER, demeurant 
53 C Bas-Village, est né le 13 novembre 2015 à SÉLESTAT. 

 
 

L’ABRAPA RECRUTE… 

Le Service d’Aide et d’Accompagnement à Domicile recrute du personnel aide à domicile pour effectuer 
des remplacements.  

Des postes sont à pourvoir à temps plein et temps partiel pour la période du 20/12/15 au 08/01/16. 

Vous savez assurer l’entretien d’un logement, préparer des repas, faire les courses, assister la personne dans 
les gestes de la vie quotidienne. 

Vous avez peut-être une expérience ou une qualification dans l’aide à la personne (aide à la toilette, à 
l’habillage, aux transferts) 

Vous avez des qualités humaines et relationnelles, vous êtes disponible et mobile (permis + voiture 
indispensable). 

Étudiants, demandeurs d’emploi, personne en reprise d’activité ou cherchant un complément de revenu, 
venez découvrir un métier de contact, d’écoute, diversifié, évolutif auprès d’une structure offrant un 
encadrement de proximité et un savoir-faire de plus de 50 ans. 

Vous pouvez nous adresser votre CV et lettre de motivation : 

-  par mail : pole.recrutement@abrapa.asso.fr   

-  par courrier : ABRAPA - Service de pré-recrutement - 22 Place des Halles - 67000 STRASBOURG 
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FAUX POMPIERS / VÉRIFICATION DÉTECTEURS INCENDIE 

Nous avons reçu l’information suivante des pompiers : 

« Si les pompiers viennent vérifier que les détecteurs à incendie sont posés ou autre, NE PAS les faire 

rentrer. Les faux pompiers commencent à opérer !  

IMPORTANT . La caserne des pompiers de Balan (dans l'Ain) a été cambriolée. Des blousons, des 

pantalons, des bottes et des casques ont été volés.  

Nous pouvons penser qu'en raison de la nouvelle loi sur les détecteurs de fumée, les auteurs aient l'intention 

de se présenter chez vous et des personnes âgées, dans le cadre de contrôles de l'application de cette mesure.  

Attention, les pompiers n'ont aucune autorité en la matière.  

Prévenez toutes vos connaissances, il faut que cette information circule le plus rapidement possible.  

Ce vol dans l'Ain peut servir pour des méfaits partout en France.  

Faire suivre, dans notre intérêt il faut vite signaler ces présences et s'en méfier ! Merci » 
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APPEL À BÉNÉVOLES POUR RELANCER  

LA FÊTE DES MOISSONS À L’ANCIENNE 

L’Association le Cercle St Nicolas recherche toute personne motivée pour 
renforcer son équipe.  

Vous êtes : . passionné(e) par la mécanique, 

  . ou intéressé(e) par les moissons à l’ancienne, 

  . ou prêt(e) à donner de votre temps libre pour l’organisation, 

 . porteur d’idées nouvelles… 

Toutes les bonnes volontés et les savoir-faire sont utiles pour 
relancer cette b elle fête conviviale qui aura lieu 

le week-end du 24 juillet 2016 au Waeldele à Stotzheim. 

Alors n’hésitez pas, contactez-nous : 

- Bernard BESSOT :  03 88 08 03 12 

- Hubert CROMER :  03 88 08 13 79 

- Étienne WURRY :  3 88 08 17 59 

- Christine KELLER :  06 84 33 05 94 

Après 4 années de repos, le blé pourra à nouveau se développer ! 
 

APPEL À PHOTOS :  

PASSAGE 2e DB À STOTZHEIM EN 1944 

Suite à l’installation de la borne de la 2e DB à l’entrée du village, nous 

envisageons de mettre en place un panneau qui illustrerait cette borne. 

Sur ce panneau nous souhaiterions raconter en quelques phrases quand et 

comment la Division Leclerc est passée à Stotzheim. 

Nous aimerions illustrer ce panneau de photos de l’époque. Nous en 

possédons quelques-unes, mais de mauvaise qualité.  

Si parmi vous quelqu’un avait ce type de photos 

(passage de la 2e DB dans notre village en 1944 et 

libération en 1945), nous vous serions très 

reconnaissants de vous manifester à la mairie.  

Nous ne ferons que vous les emprunter pour les 

numériser et vous les rendrons immédiatement. 

Merci à vous. 
 
La Commission « Communication » 
 


